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Résumé
Cette séance avait pour but de voir comment l'Organisation mondiale du commerce (OMC) et l'Organisation internationale du Travail (OIT) pourraient établit des synergies susceptibles de créer de meilleures conditions de travail et d'emploi dans le monde entier.  Les intervenants ont discuté des effets potentiellement nocifs de l'ouverture commerciale sur l'emploi, le développement, les droits des travailleurs et les conditions de travail.  Il a été question de la façon dont l'impact du commerce pourrait être mieux anticipé avant l'adoption d'accords de libéralisation des échanges dans le cadre de l'OMC, des modifications à apporter aux propositions relatives à l'ouverture du commerce, et des mesures que les pouvoirs publics pourraient adopter pour éviter que le commerce n'ait des conséquences négatives inattendues.  À la lumière des résultats de la séance organisée par la Confédération syndicale internationale (CSI) l'année dernière et des discussions sur la cohérence tenues dans le cadre du G20, cette séance était axée sur le rôle de l'OMC pour accroître la durabilité sociale du commerce.

1.
Questions

· Quels sont les effets du commerce sur l'emploi et sur quels aspects les études devraient-elles se concentrer?

· Quels avantages les individus tirent‑ils du commerce?  Qui sont les "gagnants" et les "perdants"?

· Quelles sont les mesures correctives existantes pour ceux qui sont affectés négativement par le commerce?

· Comment mieux équilibrer les accords commerciaux?

· L'OMC peut‑elle modifier son programme de façon à promouvoir un commerce inclusif et équitable?

· Comment promouvoir le dialogue social grâce à la coopération entre l'OMC et l'OIT?

· Quelles sont les thèmes prioritaires pour une collaboration OMC/OIT accrue?
2.
Exposés des intervenants
a)
Mme Jenny Holdcroft, Directrice TIC, Electrical and Electronics, Aerospace department, International Metalworkers' Federation (IMF)
Mme Holdcroft a expliqué que cette séance faisait suite à celle qui avait été organisée l'année dernière sur le même thème.  Il s'agissait de réfléchir aux moyens d'accroître la cohérence entre les travaux de l'OMC et ceux d'autres organisations internationales, en particulier l'OIT, et de promouvoir un commerce durable sur le plan social.  Mme Holdcroft a soutenu que l'OMC pouvait traiter de questions sociales et a souligné la nécessité pour l'OIT et l'OMC de coopérer pour examiner les questions communes à leurs programmes respectifs.  Elle a présenté la principale conclusion de l'étude conjointe réalisée par l'OIT et l'OMC en 2007, Le commerce et l'emploi, un défi pour la recherche sur les politiques, à savoir qu'il existe bien des interactions entre politique commerciale et politique du travail et qu'une plus grande cohérence entre ces deux domaines permettrait de faire en sorte que les réformes commerciales aient des effets positifs à la fois pour la croissance et pour l'emploi.
b)
M. Raymond Torres, Directeur de l'Institut international d'études sociales, BIT
M. Torres a fait valoir qu'au cours de la dernière décennie on avait observé une augmentation importante du nombre de pays participant à la mondialisation au moyen d'une intégration multilatérale ou régionale.  Même si l'interconnectivité et la mondialisation accrues multiplient les débouchés commerciaux, ce qui peut aider à réduire la pauvreté, elles ont aussi pour effet de creuser les inégalités de revenus.  Au cours des 20 dernières années, la part du revenu du travail dans le PIB a chuté et la part du revenu du capital dans le PIB a augmenté dans la majorité des pays et dans la plupart des régions du monde.  Les travailleurs non qualifiés ont été particulièrement affectés, car la baisse de la part de leurs revenus dans le PIB étant plus prononcée.  Ces travailleurs se heurtent à des difficultés pour s'adapter aux changements organisationnels et technologiques.  M. Torres a présenté une série de statistiques montrant que la sécurité de l'emploi est en hausse, tandis que l'emploi temporaire a augmenté dans l'UE et que le travail informel a progressé ou est resté obstinément élevé dans beaucoup de pays en développement.
La libéralisation commerciale s'est accompagnée d'investissements étrangers directs, de nouvelles technologies et d'une mondialisation financière, et on peut difficilement isoler son incidence sur l'emploi.  Toutefois, certaines études  suggèrent que le commerce va de pair avec un renouvellement plus fréquent des effectifs.  En outre, le commerce entre pays similaires aurait un impact moindre pour ce qui est du renouvellement des effectifs que si les échanges sont asymétriques.  M. Torres a aussi présenté des données indiquant que la part des salaires avait reculé davantage dans les pays enregistrant un excédent commercial que dans les pays enregistrant un déficit commercial.  Sans qu'il faille en déduire un lien de causalité, cette constatation donne à penser que certaines stratégies tournées vers l'exportation ont un coût pour les travailleurs.
Avant de recommander certaines orientations, M. Torres a mis en garde contre le risque d'inaction de la part des responsables politiques, quels que soient les rapports de cause à effet.  Premièrement, il a estimé qu'il faudrait utiliser des politiques bien conçues en matière de fiscalité et de protection sociale pour redistribuer la richesse et soutenir les personnes qui perdent leur emploi;  mais il a ajouté qu'en réalité dans les pays en développement les systèmes de protection sociale étaient encore faibles, et dans les pays développés la taxation des revenus élevés avait eu tendance à diminuer.  Deuxièmement, M. Torres a estimé que le lien entre rémunération et productivité devrait être mieux conçu, notamment au moyen du dialogue social et de la négociation collective.  Troisièmement, il a préconisé plus de cohérence entre les politiques commerciales et les politiques sociales/du travail.  Il a insisté sur la nécessité de promouvoir le respect des normes fondamentales du travail de l'OIT.  Le nombre d'accords bilatéraux et régionaux comprenant des dispositions relatives au travail a nettement augmenté.  Il est important d'évaluer l'efficacité de ces dispositions et de tirer des enseignements sur les meilleures façons de faire en sorte que les politiques commerciales et les politiques sociales de l'OIT puissent se renforcer mutuellement.
c)
M. Victor do Prado, Chef de cabinet adjoint, Bureau du Directeur général, OMC
M. Do Prado a dit que dans le cadre juridique de l'OMC il n'y avait pas de contradiction entre le commerce et l'emploi.  Par exemple, certains Accords de l'OMC font explicitement référence à la réalisation du plein emploi ainsi qu'aux traitements et salaires.  M. Do Prado a affirmé que le commerce augmentait le revenu global, mais que la redistribution était une question de politique intérieure.  Il a aussi expliqué l'impact du commerce sur l'emploi:  le revenu par habitant augmente plus rapidement dans les pays qui sont ouverts au commerce et, même s'il y a destruction de certains emplois, les économies ouvertes enregistrent à long terme des gains importants en termes d'emploi.  Les données disponibles indiquent que la productivité augmente aussi plus rapidement dans les pays qui ouvrent leurs marchés à la concurrence étrangère.  Cependant, rien n'est si simple, et l'ouverture commerciale accroît la vulnérabilité aux chocs externes.
M. Do Prado a dit qu'au cours des 16 dernières années l'ouverture commerciale s'était faite principalement dans le cadre d'accords de libre‑échange régionaux et bilatéraux, plutôt que dans le cadre de l'OMC.  Il a suggéré une série de recommandations politiques à l'intention des gouvernements nationaux et des organisations internationales en ce qui concerne le commerce et l'emploi.  Les gouvernements doivent promouvoir une cohérence politique sur leur territoire et au‑delà des frontières, pour créer un environnement favorable à l'emploi et au commerce, comportant les éléments suivants:  institutions solides, y compris dans le domaine du travail, politiques sociales, prééminence du droit, infrastructures et éducation.  Les organisations internationales peuvent s'attacher à poursuivre les recherches sur le commerce et l'emploi, et à mobiliser des ressources pour les processus d'ajustement nécessaires.
M. Do Prado a aussi présenté les résultats des trois initiatives conjointes de l'OIT et de l'OMC:  une étude de 2007 sur le commerce et l'emploi, une étude de 2009 sur la mondialisation et l'emploi informel et une étude de 2011 sur une mondialisation socialement durable.
d)
M. Yorgos Altintzis, Conseiller politique, CSI
M. Altintzis a présenté l'initiative de la CSI visant à modéliser les liens entre commerce, investissement et emploi.  Il a soutenu que les modèles économiques classiques contemporains utilisés pour démontrer les avantages de la libéralisation commerciale se fondaient de manière générale sur un ensemble d'hypothèses qui ne permettaient pas de modéliser les effets sur l'emploi sectoriel, les structures de production, les conditions d'emploi et d'autres aspects du travail.  Le but de l'initiative est de trouver des éléments qui pourraient faire partie d'un modèle utile pour examiner ces aspects.  Les résultats permettraient au mouvement syndical d'établir des recommandations en vue de réformer le commerce pour que les travailleurs, les pauvres et les pays en développement en retirent des avantages.
M. Altintzis a proposé plusieurs idées pour l'OMC et l'OIT, en vue d'inclure les questions d'emploi dans les affaires commerciales.  Premièrement, il a suggéré que le lien manquant entre l'emploi et le commerce était la politique industrielle et les politiques de transformation structurelle.  Il a estimé qu'il serait utile que l'OMC et l'OIT travaillent ensemble pour fournir une assistance technique et des fonds permettant aux pays en développement d'améliorer leur avantage comparatif et leur avantage concurrentiel.
Deuxièmement, M. Altintzis a proposé que le Mécanisme d'examen des politiques commerciales (MEPC) inclue l'application des normes relatives au travail.  Le MEPC pourrait fournir une assistance technique aux gouvernements en vue d'améliorer le suivi et l'application des normes fondamentales du travail, avec obligation d'apporter la preuve d'une amélioration d'un TPR à l'autre.  À cet effet, l'ITUC établit des rapports sur les violations des normes fondamentales du travail à chaque fois qu'un TPR commence.  À la première Conférence ministérielle de l'OMC à Singapour, les Ministres ont affirmé ce qui suit:  "Nous renouvelons notre engagement d'observer les normes fondamentales du travail internationalement reconnues."  Ils ont réaffirmé cet engagement à la quatrième Conférence ministérielle à Doha.  Par ailleurs, la Commission d'experts pour l'application des conventions et recommandations de l'OIT (CEACR) est en mesure de fournir des renseignements à cet égard ainsi que l'assistance nécessaire dans le cadre du MEPC, et elle devrait être invitée à participer.
Troisièmement, M. Altintzis a suggéré qu'il faudrait poursuivre les études concernant l'impact du commerce sur l'emploi, le travail décent et la productivité.  Le Directeur général de l'OIT, M. Juan Somavia, a déclaré à une conférence à Oslo en septembre 2008 que l'OIT pourrait entreprendre une analyse de tous les domaines du PDD en vue d'examiner les effets pour le travail décent;  mais cela n'a jamais été fait.  Enfin, pour plus de cohérence entre les décisions prises dans différentes institutions par différentes branches des gouvernements nationaux, une réunion des Ministres du commerce et des Ministres du travail pourraient être organisée.
3.
Questions
· Un représentant de l'Assemblée nationale du Suriname:  Le Mexique est considéré comme un modèle en matière de croissance, mais cette croissance a aussi entraîné une pollution extrême à Mexico.  L'augmentation des échanges commerciaux se fait‑elle au détriment de l'environnement?

· Un parlementaire panaméen:  L'accroissement du commerce signifie informalité et dépendance.  Les employeurs veulent que les salaires soient liés à la productivité, tandis que les employés veulent que les salaires augmentent pour d'autres raisons.

· M. David Gomez, étudiant:  Les travailleurs non qualifiés sont parmi les plus vulnérables.  Comment l'OMC et l'OIT peuvent‑elles influencer les initiatives des pays développés visant à fermer les frontières au mode 4 compte tenu de la question de la souveraineté?

· Un parlementaire belge:  Les intervenants ont conclu que la délocalisation devait être assortie d'une protection sociale.  Or la Belgique a mis en place des mesures de protection sociale, qu'on lui demande aujourd'hui de supprimer pour accroître la flexibilité du marché du travail.

· Un participant kényan:  La plupart du temps les emplois sont créés dans le secteur formel avec des salaires relativement élevés.  Est‑ce que l'emploi informel augmente au même rythme que l'emploi formel?

· M. Zdenek Malek, CESE:  Les marchés financiers rapportent davantage aux entreprises que l'économie réelle.  L'OMC est une institution qui s'occupe du commerce, et par conséquent de l'économie réelle.  L'Organisation est‑elle prête à faire quelque chose en ce qui concerne les marchés financiers?
4.
Réponses et conclusions
M. Do Prado a dit qu'on n'en savait pas beaucoup sur les gagnants et les perdants.  L'OMC a pour mandat d'ouvrir les échanges, mais elle veille aussi à maintenir une certaine cohérence avec d'autres priorités.  Pour ce qui est de la productivité, M. Do Prado a estimé que de multiples modèles étaient possibles et que la réponse dépendait de chaque pays et de chaque secteur.  Pour ce qui est de la protection sociale, il a dit qu'il fallait trouver un équilibre entre la flexibilité du marché du travail et la protection sociale.  Les données disponibles indiquent que les pays qui ont des politiques de protection sociale relativement fortes ont moins souffert de la crise économique.  Pour ce qui est du rôle des marchés financiers, M. Do Prado a dit que c'était une question de gouvernance mondiale.  Il a suggéré que l'OMC pourrait avoir un rôle à jouer dans le contexte d'une gouvernance mondiale plus forte et plus cohérente, mais qu'à en juger par la situation des négociations dans le cadre du PDD, il semblait peu probable à court terme que les gouvernements conviennent de renforcer les compétences de l'OMC ou d'autres organisations internationales.
Pour M. Raymond Torres, la coexistence d'une forte croissance économique avec la dégradation de l'environnement et l'aggravation des inégalités sociales souligne la nécessité de mesurer le progrès de manière plus pertinente.  Pour ce qui est des qualifications, il a fait remarquer que dans certains pays le chômage ou le sous‑emploi (travail informel, travail non qualifié) est très fréquent chez les jeunes qui ont fait des études universitaires.  Les politiques visant à promouvoir les qualifications devraient s'accompagner de politiques visant à promouvoir la qualité des emplois.  Pour ce qui est du mode 4, M. Torres a dit que la libre circulation des migrants avait été jusqu'à présent le maillon faible du processus de mondialisation.  En raison de la crise, les migrants faisaient l'objet de préjugés dans certains pays, mais leurs droits devraient être protégés.  Pour ce qui est de la protection sociale, M. Torres a souligné que, hormis ses avantages pour la société et la cohésion sociale, cette protection pouvait être bénéfique pour l'économie car elle agissait comme stabilisateur en temps de crise.  La question était de savoir comment la rendre plus efficace.  Pour ce qui est des marchés financiers, M. Torres a dit que les dirigeants mondiaux avaient promis en 2009 de mettre en place une réglementation, mais que globalement cela ne s'était pas concrétisé.  Les pays en développement souffrent aujourd'hui de la volatilité des capitaux.  Et bien que les pays développés aient apporté un soutien massif aux institutions financières, les difficultés sont de retour, avec des perspectives encore plus sombres pour l'économie et l'emploi.
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